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I. HISTORIQUE 

1. Tl ne fait guere de doute que l'industrialisation jcue un role essentiel 

dans le processus general de developpement. Si, en sa qualite de consommatrice 

de produits al~mentaires, tant sous forme d'excedents comnerciaux que de matieres 

premieres agricoles, l'industrie est un des principaux marches qui s'offrent a 
l'agriculture, la croissance de la production agricole est, dans une large mesure, 

liee elle aussi a l'offre de machines agricoles et d'autres facteurs de 

production industrielle. Outre cette etroite relation reciproque entre 

l'industrie et !'agriculture, le processus d'industrialisation influe sur la 

nature meme du dynamisme industriel d'un pays. L'i~troduction de nouvelles 

technologies etant essentiellement le fait de l'industrie, ni le potentiel 

technologique d'un pays ni sa souplesse en la matiere - s'agissant tant de la 

mise au point de produits nouveaux que de 1 'a,~aptation des techniques aux 

conditions locales - ne peuvent evoluer independamment du processus d'industria

lisation. On peut done conclure que l'ensemble du developpement trouve son 

impulsion dans un rythme de developpement industriel relativement rapide. Dans 

la Declaration et le Plan d'action de Lima concernant le developpement et la 

cooperation industriels (A/10112) adoptes a la deuxieme Conference generale de 

l'Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel (ONUDI) 

en 1975, on a souligne le role strategique de l'industrie dans le developpement 

economique en general et l'on a done fixe un otjectif, a savoir qu'a la fin du 

siecle, les pays en developpement devront assurer au mains le quart de la valeur 

ajoutee de la production manufactu~iere mondiale. 

2. Un examen retrospectif montre que l'objectif de Lima a ete fixe a une epoque 

n'optimisme industriel. De 1963 a 1977, en effet, l~ v~leur ajoutee des industries 

manufacturieres des pays en developpement n accuse une croissance annuelle 

moyenne de plus de 7 % ; ce taux a meme atteint, entre 1')70 et 1975, des valf!Urs 

nettement superieures dans le Sud que dans les pays industrialis~s du Nord. Il 

sernblait raisonnable, en extrapolant approximativement ces tendances du debut 

des annees 70, d'estimer que la part de la valeur ajoutee des industries manu

f?~turieres mondiales revenant aux pays en developpement passer~it d'environ 10 % 
(evaluation revisee) en 1975 a 25 % en l'an 2000. En realite, de 1975 a 1982, 

cette part n'a pt. passer que de 10 a 11 % •!t statistiquement tout porte a croire 

1t.'r~n 1981 et 198?, la production manufacturiere des payz en developpement a 

accu~. < unc baisse en tennes absol1lS. 
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3. Il resulte de cet etat de choses que l'objectif fixe a Lima semble aujourd'hui 

bien plus ambitieux qu'il ne paraissait en 1975. Il faut pourtant reconnaitre que 

l'objectif de Lima, qui vise ace que pres des trois quarts de la population 

mondiale, c'est-a-dire celle des pays en developpement, puisse a~surer au moins 

le quart de la production manufacturiere mondiale d'ici la fin du siecle, est en 

soi modeste. Le pessimisme actuel apropos de l'industrie, ne doit pas masquer 

le caractere modeste de l'objectif de Lima. Il faut au contraire cvnsacrer toutes 

les energies a l'elaboration de politiques et de strategies propres a resoudre le 

probleme crucial que constitue le maintien, dans les pays en developpement, d'un 

rythme d'i3dustrialisation relativement eleve et regulier restant dans l'axe de 

l'objectif de Lima. 

4. La necessite de reexaminer les strategies industrielles precedemment 

appliquees dans les pays en developpement et d'en concevoir de nouvelles en se 

fondant sur l'experience acquise est aujourd'hui d'une importance capitale. La 

recession prolongee qu'a connu l'economie mondiale a bien fait ressortir certaines 

difficultes fondamentales de l'industrialisation qui decoulent de l'interdepen

dance economique mondiale. La recession a pratiquement paralyse la croissance 

industrielle dans le Sud. En amerique latine, zone qui entrait pour plus de 50 % 
dans la production du Sud en 1980, le processus d'industrialisation a soit marque 

le pas soit m~me regresse depuis 1981. Tout en restant un peu plus soutenue, la 

croissance economique de l'Asie, qui represente 30 % de la production industrielle 

du Sud, est pratiquement reduite de moit~_e. Les resultats en Afrique (y compris 

le Mayen-Orient) OU. le taux de croissance globale est ega:i_ement en declin, n'ont 

pas ete bi en meilleurs. De plus' l' indice du volume effectif c!u commerce mondia ~. 

a baisse de 2 % en 1982. 

5. La quasi-stagnation du commerce mondial au cours des dernieres annees a 

entra1ne une grave detlrioration des termes de l'echange des matieres premieres 

qui, a son tour, a aggrave la situation deja insoluble de la dette et des paiements 

internationaux avec laquelle nombre de pays en developpement etaient aux prises. 

La faiblesse de l'aide publique aa developpement, le renforcement du contrOle 

prive sur les marches financiers mondiaux depuis la fin des anr.ees 60, le rele

vement des taux d'inter@t et la charge du service de la dette joints a l'affai

blissement progressif de !'aptitude des pays ~n developpement ~ accrottre leurs 

recettes d'export~tion par suite de la deterioration des termes et du volume de 

l'echange et d'11Il protec+,ionnisme croissant, ont place le monde devant la menace 

d'une crise financi~re sans precedent. 
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6. C'est dans ce contexte economique sombre qu'il f'aut considerer les nouvelles 

strategies d'industria1isation. Il s'agit done d'un moment decisif ou il faut 

bien adlc.ettre que, pour relancer la croissance de l'economie mondiale, Les pays 

developpes et les pays en developpement devront, a ccurt terme, collaborer a 
tous les efforts. A plus long tenne, meme si la recession actuelle prend fin, 

Uli Climat eCOOOmique favorable a 1 I industrialisation Semblable a Ce qu I il etai t 

precedemment, risque d'etre difficilement retabli a moins que de nouvelles 

strategies ne soier.t adoptees. 

7. Toute etude des nouvelles strategies et des nouvea11x parame"tres d' action 

qu'exige le maintien d'un rythme relativement eleve et reeulier d'industriali

sation dans le Sud, devra essentiellement s'appuyer sur une reconnaissa~ce du 

caractere fondamental de l'interdependance economique mondiale : le comme:---, 

les finances et les communications ont rendu le systeme economique mondial de 

plus en plus interdependant, mais il c~nvient de souligner que cette interde

pendance a un caractere nettement asymetrique. Le Sud depend bien carantage du 

Nord, en tant que marche d'exportation, que le Nord du Sud; or, l'inelasticite 

des prix des matieres premieres qu'exporte essentiellement le Sud fait qu'en 

periode de recession dans le Nord les termes de l' echange t··:ndent a evoluer au 

c1etriment du Sud. Le Sud est aussi presque entierement tributaire des politiques 

monetaires interieurcs des principaux pays developpes s'il veut disposer d'un 

flux de liquidites i:itc"·nationale::; suffisant pour favoriser son proct:ssus 

d'industrialisation. 

8. Le courant d'inforrnation technologique et son adaptation sont a peu pres 

exclusivement a sens unique : du Nord au Sud. Il n'est done pa:; excessif de dire 

que le processus d' industrialisation dans le Sud e:> t par"ticulier .?ment sensible 

aux politiques economiques suivies dans le Nord. Pour regulariser le rythme de 

11 industrialisation, il faut rfcluire cette vulner<.bilite et pa.r consequent 

attenuer, partiellement au moins, l'asymetrie qu'acr.nse l'interdepenaance de 

l'economie mondiale. Dans la mesure ou elle renforcerait l'autonomie des 

politiques economiques nationales des pays du Nord sans a.voir de repercussions 

trap fortes sur ceux du Sud, une strategie visant ,,_ ;:;urmonter la vulnerabi lite 

economique du Sud ne peut qu'~tre a l'avantage des dewc entites interessees. 

9. Consideres dans cette large perspective de l' asymetrie et de la. vulnerabilite, 

les parametres de l'action future vis~nt a soutenir l'industrialisation du Sud 

doivent ~tre clairement determines. C'est en effet n11r urie combinaison ,Judicieusc 

de ces parametrer; d' action que chacun des pays en rJf:veJoppement devra z 'appnyer 

I 
I 
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pour l'elaboration de strategies i"dustrielles aptes a repcndre as~ situation 

propre. Voici, selon l'ONUDI, les grands domaines d'action qui Meritent une 

attention speciale 

a) Role que la technologie, notamment les techniques nouvelles, peuvent 

jouer et politiques propres a permettre aux pays en developpement de 

renforcer individuellement et collectivement leur potentiel 

technologique; 

b) Politiques energetiques futures en vue de l'industrialisation, 

eu egard au fait que la plupart des pays en developpement non 

producteurs de petrole ant beaucoup de peine a payer leurs importations 

de pro~~its energetiques et que l'industrialisation est un processus 

a forte intensite d'en~rgie; 

c) Type de ressources hwnaines necessaires pour soutenir constamment un 

processus d'industrialisation rapide et regulier et developpement des 

competences a planifier a l'avance a cet effet; en meme temps, moyens 

par lesquels l'industrialisation peut elle-meme creer les conditions 

de formation voulues pour l'acquisition progressive de ces competences; 

JJ Ampleur et modalites de la cooperation regionale et de la cooperation 

Sud-Sud necessaires dans des domaines aussi divers que le commerce, 

l'investissement, la technologie et les finances pour reduire intlivi

duellement et collectivement la vulnerabilite economique des pays en 

developpement; 

e) Nature de3 politiques et strategies economiques a appliquer dans 

chacun des pays en developpement pour integrer les parametres d'action 

precedenunent evoques dans la strategie economique globale 

d'ind~strialisati~n. 

10. La quatrieme C::mterence generale de l 'O;{UDI devrait e>..aminer plus en detail 

ces grands domaines ou une action est P~~entielle. Le present document 

thematiq~e traite princip&lemPr.~ du point e) : il a pour objet de definir 

certains des grands problemes que poserait !'elaboration d'une strategie econo

mique d'ensemble et la nature des choix economiques a anticiper dallS Ce contexte. 

l 
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II. QUE~UES GR4NDES QUESTIONS 

A. Les incidences de l'interdependance mondiale 

11. Le fait que l'interdependance nu systeme economique mondial s'accentue a 

une double incidence : d'une part, elle peut se traduire par un partage de la 

prosperite entre toutes les nations, ~ce au developpement des echanges et a 
l'amenagement structure! de la repartition internationale du travail; mais, 

d'autre part, elle sou1eve le probleme de la vulnerabilite des diff~rentes nations 

v~s-a-vis des forces exterieures, en particulier duraot les phases ir.itiales de 

leur industrialisation OU des conditions economiques exterieures dtfavorables 

peuvent gravement freiner ce processus. Cette double incidence a ete verifiee 

par 1 'experience depuis la fin de la seconde guerre mondiale. Pendant les 

annees 60, la crois~ance industrielle ~u Nord et celle du Sud ont progresse 

simultanement; a partir de 1975, la forte recession economique du Nord industria

lise a fait o~stacle au processus d'industrialisation du Sud, dont elle a 

maintenant (depuis 1980) pratiquement in;erse le cours. Meme la capacite 

industrielle existante du Sud est desormais utilisee a un taux ano!7Ualement bas -

en partie a cause de l' absence d' une demaude interieure eff"ecti ve et des mesures 

commerci3.les protectionnistes alimentees par le recession dans le Nord et en 

partie aussi a cause de l'insuffisan~~ du financement exterieur necessaire pour 

importer les pieces detachees et le materiel d'entretien. Les differentes simu

lations sur ordinateur effectuees par l'ONUDI montrent egalement qu'une forte 

croissance industrielle, fondee a la foi~ sur l'util:sation des capacites 

existantes et la creation de nouvelles c~pacites, serait plus facilement 

realisable dans le contexte de la cooperation economique internationale. 

12. Etant donne que le partage de la prosperite sur la base de relatio~s 

CODllllercialeS mutuellement avantageuses et l'amenagement structurel de la repar

tition internationale du travail offrent la solution ideale, une question fonda

mentale se pose : quelles soot les principales conditions economiques qui 

permettront de relancer et de maintenir une croissance economique simu1tanee 

dans le Nord et ds.ns le Sud ? La Conference devrait, en particu1ier, accorder 

son attention aux points suivants 

a) Les arrangements financiers qu'il est necessaire d'adopter sur le 

pl'l!l interns,tional pour maintenir l'inter@t economin~e reciproque 

des echanges internationaux et assurer !'utilisation eff~ctive des 

capaches, ainsi que leur croissance au cours des anr.ees; 
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b) La necessite de restructurer la co1::!°J.guration actuelle de le. repar

tition internationale du travail pour assurer la reciprocite econo

mique. Dans ce contexte, il convient d'envisager une restructurs.tion 

mondiale des branches d'activite rendue souhaitable par l'interaction 

continue entre l'innovation technique, l'evolution de la main-d'oeuvre 

et les couts des matieres premieres. Il conviendra aussi d'exam.iner 

dans ~uelle mesure le protectio~.::.isme maintient artificiellement en 

vie des industries et impose des barrieres a la restructuration; 

c) Toute la lUestion de la vulnerabilite economique du Sud, qui est liee 

aux mesures fisca1es et monetaires adoptees sur le plan jnterieur, en 

particulier dans les grands pays indust1ialises du Nord. Il serait 

indispensable d'etudier comment assurer une expansion suffisante des 

echanges intern6tic~aux par iiamenagement de la demande mondiale 

effective, de facson que !'industrialisation du Sud ne connaisse pas 

un temps d'arret en l'absence d'un marche international adequat. A 

cet egard, il conviendra d'etu1ier de pres les incidences des politiques 

monetaires restrictives adoptees par les grands pays du Nord; 

d) La circulation de l'information sur les nouvelles techniques industrielles 

susceptibles de fournir des orientations a !'industrialisation future 

du Sud. 

B. Vulnerabilite economique vis-a-vis de l'exterieur 

13. Le reyers de l'interdependance econo.aique est, bien entendu, la vulnerabilite 

vis-a-vis de l'exterieur. Si le Nord et le Sud sont tributaire:,, l'un de l'autre, 

peut-etre plus explicitement dans le domaine du COJllllerce international, il 

convient de souligner une fois encore que cette interdependance n'est pas 

symetririue par nature. C'est en realite son asyuietrie qui rend !'industriali

sation du Sud particulierement vulnerable aux fluctuations economiques du Nord. 

Par conse~uent, le plus important serait de comprend.re et de sunnonter cett( 

vulnerabilite economique du Sud, pour que !'industrialisation dans cette region 

puisse se poursuivre, regulierement et methodiquement dans une independance 
I 

relative par rapport aux conditions economiques exterieures. Il faut souligner 

aussi tou~efois ~ue la mesure dans l~quelle les differents pays en developpement 

decident de reduire leur vulnerabilite vis-a-vis de l'exterieur est une question 

de choix 11olitico-economique. En particu.li'=!r, des Pt\YS qui disposent de faibles 

ressource5 et d'une gamme etroite de produits n'en auront peut-~tre pas la 

l 
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possibilite. Ces choix appartiennent en derniere analyse ~ux differents pays 

interesse~, mais il faut bien reconnaitre qu'il~ s'inscrivent dans une strategie 

e~onomique globale. 

14. I.a vuJ.neTabilite du Sud pose une serie de questions complexes, liees les 

unes aux autres, qui varient selon la structure industrielle en place, le degre 

de dependance vis-a-vis du commerce mondial, l'importance du service de la dette 

et la taille du pays en d~veloppement ~oncerne. Toutefois, du moins pc-•1r la 

clarte de l'analyse, il serait peut-etre bon que la Conference subdivisc ces 

questions en deux grandes categories : 

a) Mesures d'ordre interne requises pour reduire le degre de vulnerabilite 

de l'economie vis-a-vis de l'exterieur; 

t·) Mesures d 'ordre externe, notamnent au ni veau de la cooperation 

regionale P.t de la cooperation Sud-Sud, qui tiideraient les pa.yg en 

developpement a renfo1:cer leur autonomie collective per..da.nt le 

processus d' industrialisation et a atteindre 1 'objectif d.e Lima de 

fa~on methodique et planifiee, en etant moins tributaires de l'exterieur 

individuellement ou collectivement. 

C. Mesures d'ordre interne 

15. Le degre et la nature de la vulnerabilite exterieure varient enormement 

selon les pays en developpement. Ainsi, un·pays qui n'est pas autosuffisant 

sur le plan alimentaire doit accorder un rang de priorite eleve a ses importations 

minimum de produits alimentaires, le financement exterieur de l'industrie 

passant, en periode de penurie alimentaire, a l'arriere-plan. De meme, un pays 

OU le service de la dette est une lourde charge doit donner une haute priorite a 
son calendrie~ de remboursement, souvent au prix du developpement industriel, 

surtout si, dans les arrangements qu'il a conclus pour financer sa dette, il voit 

les taux d'interet monter en fleche. C'est toutefois ur.e erreur de trop genera

liser; les mesurea i' industria.l:i sation a.doptees sur le plan interieur et le choix 

du degre de vulnfra.1ilite doivent ~tre modules selon les circonstances propres a 
chaque pays. Quoi q:•'il en soit, quelques considerations generales demeurent 

essentielles dans la formulation des strategies nationales d'industrialisa.tion. 
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16. La premiere porte sur le rSle important du Ill!lrche interieur dans le maintien 

du pro•essus d I industrialisation. A cet egard, on rE.ppellera la distinction 

classique entre la promotion des exportations et le remplacem.ent des importations 

et 1 1 equilibre de ces deux strategies durant les differentes phases d' indUS·· 

trialisation des pays en developpement. 

17. Une politique davantage tournee vers l'interieur qui met l'accent sur le 

remplacemen'; des importations devra aussi tenir coin.pte des facteurs qui agissent 

sur la taille du marche interieur (configuration des revenus et repartition de 

la richesse dans le pays), ainsi que de la part que representent dans le produit 

bru~ le3 paiements nets de fact~urs SOUS fonne de Sala.ires et de benefices verses 

aux etrangers. On ne souligne pas toujours bien qu'une repartition inegale des 

revenus peut restreindre le volume et la configuration de la demande de produits 

nationaux; de raeme, un pays fortement tributaire des investissements prives 

etrangers risque de voir son po4voir d'achat net ampute par la sortie des 

recettes d'investissement vers l'etranger. Toute politique visant a assurer un 

marche i~terieur assez large devrait tenir compte dt ces elements. 

18. La dimension de l'economie d'un pays est une consideration non mains 

importante. Il convient de ne pas perdre de vue que la majorite des pays en 

developpement comptent mains de cinq millions d'habitants et que, si quelques-uns 

ont l'avantage de posseder des ressources naturelles recherchees, ma.is genera

lement epuisables (le petrole, par exemple) qui leur p~ocurent un revenu par 

habitant relativement eleve p~ dont l'exploitation est une svurce majeure de 

recettes publiques, d'autres petits pays en developpement en revanche ont un 

faible revenu par habitant qui limite la taille de leur marche inte~ieur. 

19. Il serait bon d'examiner clans quelle mesure il importe de prendre en consi

deration le probleme classique des economies d'echelle et quels sont les secteurs 

de l'industrie qui offrent, en partie du moins, des solutions techniques 

permettant d'en attenuer certains aspects. L'ONUDI pourrait aider les pays dont 

le marche interieur est restreint a definir les branches d'activites particulieres 

ou l'innovation technique rendrait possible tcute une gamme d'economies d'echelle, 

et a evaluer la compatibilite de ces branches d'activite avec les ressources 

locales disponibles. Au surplus, toute la question du couple.ge entre le develop

pement de la structure induetrielle et la dot&tion en ressources naturelles (qui 

peut @tre tr~s faible) cans certains pays meriterait a cette occasion u~e 

attention speciale. Une faible population limite les options en mati~re de 

diversification des competences et de promotion de la main-d'o·~uvre et il faut 

I 
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alors definir une politique ~~t~~ touchant l'apport de Jl\a.in-d'oeuvre etrangere 

qualifiee et non qualifiee, ce qui constitue un aspect particulier du probleme 

general de la vulnerabilite exterieure. 

20. Le rOl~ des finances publiques et du budget national et le rOle general 

qu'il faut attribuer aux secteurs public et pr~.ve dans la planification indus·;,rielle 

doivent etre consideres comme faisant partie integrante des politiques nationales 

d'industria.J.isation. Dans l~ mesu~~ ou un pays compte ~ur un marche interieur 

assez protege, par exemple par une politique de rem.placement des importations 

orientee vers l'interieur, il est en principe naturel de compter que le secteur 

public a.ura un role important a jouer da.ns la mise en valeur des capacites 

industrielles et technologiques de base. Son action sera meme, parfois, indis

pensable pour fournir !'infrastructure necessaire a l'industrialisation. Mais 

pour assurer la rentabilite a la fois statique et dynamique des ressources allouees, 

il faut que la participation du secteur public acquiere avec le temps un caractere 

plus concurrentiel et n'intervienne pas •simplement dans 1.ln marche interieur 

~rotege, avec des avantages de monopole. 

21. La. question generale de la gestion efficace des ressources nationales et le 

rOle du systeme des prix dans les pays dotez d'un secteur public relativement 

large meritent d'etre examines; le role que le sect2ur public peut jouer dans la 

mobilisation des ressources nationales et la diffusion des techniques merite 

not!ll!Iment une attention speciale. 11 faut renoncer aux debats theoriques et 

reconnaitre que le secteur public exerce souvent une fonction determinante dans 

le processus d'industrialisation, surtout dans sa phase initiale; il ne faut pas 

hesiter non plus a aborder resolumcnt la question de l'efficacite et de la respon

sabilite du secteur public s'agissant de la gestion efficace des ressources. 

D. Mesures d'ordre e:xterne 

22. Les mesures d'ordre externe des pays en developpement doivent etre reinter

pretees et conques sous un autre angle. Selan les ane.lyses classiques, les 

mesures d'ordre externe sont presque exclusivement associees aux politiques 

commerciales; mais ce~ politiques sont beaucoup trop etroites et devraient @tre 

considerees dans une perzpective plus large pour inclure les mesures visant a 
reduire le degre de vulnerabilite exterieure du p~ocessus d'industrialisation 

dans les pays en developpemeut. C'est dans ce contexte que la cooperation entre 

pays en developpement prend t01ite son importance. Toutefois, la cooperation entre 

l~s nations ne peut Pxist~r que si les intcrets narticuliers sont aussi respectes. 
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23. Par consequent, a tit.re O.'o.rienta"Cion, J.a qua•rieme Conferen~e cenerale 

pourrait S'attacher particulierem.ent aux doJ:ll\ineS et aux elements dP la coope

ration Sud-Sud ou sous-regiona.!e qui concilient les inte~~ts collectifs avec 

ceux des differents membres de la collectivite. Meme selon ce critcre plut6t 

restrictif et prat.ique de la cooperation regionale OU Sud-Sud, on peut definir 

les domaines essentlels ou cette cooperation sera :i:w.tuellement avantageuse pour 

les differentes nati.1ns et la collectivite. Par exemple : 

a) P01.1r ce qui est des tect.nologies nouvelles ( telles que la bio

technologie, ie genie genetlque, la micro-electronique, les 

techniques de l'information, etc.), aucun pays en ieveloppement pris 

isolenent ne peut rattr-~pper et suivre les innovations. ~n rev<mche, 

si ces pays unissent leurs forces et coordonnent leu.rs politiques, 

ils le peuvent. La Conference devrait faire :1:JQrter son ettention sur 

la logistique et les mecar..ismes a mettre en pJ.ace pour conjuguer les 

efforts dans ce doma.ine d'importance vitale; 

b) Pour ce qui est des echanges, l'une des sources classiques de la 

vulnerabilite est la fluctuation des termes de l'echange entre les 

produits manufactures provenant pour la plupa.rt du Nord et les produits 

agricoles moins transform.es ainsi que les matieres premieres minerales 

provenant du Sud. C'tst l'indu5trialisation meme du Sud qui pourra 

fournir, en nartie du moins, la reponse ace probleme. D'ailleurs, 

presque paradoxalement, l'irregularite du developpement industriel du 

Sud peut faciliter :'etablissement d~s prix des contrats a long terme 

sur les marches a terme. En effet, le Sud pourrai t faire de la 

faibJ.esse meme de son develupp~ment induetriel une force, e. condition 

que le$ eche.nges soient guides par l'interet personnel eclaire des 

pays en de~eloppement, mus par un esprit de cooperation. De m@me, 

c"9.Ils le secteur des ser.rices tels que l 'assurance et les transp"rts, 

presque tous les pays en developpement connaissent des dif. .cultes 

individuellement et collectivement, vu ie faible contrale qu'ils 

exercent sur le reseau actuel. Une action coordo~nee pourrait 

beneficiPr a cbac~m et a l'ensemble de ces pays; 

c) En ce qui concerne le finance!llent ini,enui,tiono.J., des efforts devront 

@tre fa.its PQur conclure des arrangements bflateraux ou multilatero.ux 

d'enhanges et de compensation fondes sur !'utilisation des monnaies 

locales et la pe.rticipation ttes banques centre,l.es, 

l 
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24. Tous ces domaines p~esentent des difficultes economiques et politiques 

considerables. Toutefois, si le Sud veut aeir et non pas demeurer l'observateur 

impuissant de sa propre vulnerabilite face a la flam.bee des taux d'interet, a 
l'aggravation de sa dette et, dans bien des cas, ~ une situation de quasi 

desindustrialisation, il est temps de sortir des chemins battus pour e~lorer 

des options nouvelles. Il est certain que, sous reserve d'une cooperation reelle, 

ces options ne manquent pas dans les divers domaines de 1a technologie, du 

comme1·ce et des finances, qui sont la clef de voute de !'industrialisation. Le 

tout est de savoir si cette occasion historique sera saisie avant qu'il ne soit 

trop tard. 

• 
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I. BACKGROUND 

1. There can be little doubt that the process of industrialization plays a 
strategic role in the over~ll development process. As the demander of food in 
terms of marketed surplus and of agricultural raw materials, industry is a 
main market for agricultural produce1 at the same time, the growth of 
productivity in agriculture is largely governed by the supply of agricultural 
machinery and other industrhl inputs. Apart from this close two-way link 
between industry and agriculture, the very nature of the technological 
dynamism of a country is influenced by the process of industrialization. 
Since industry is the main vehicle through which new technology is carried, 
neither the technological capability of a country nor its technological 
flexibility in terms of developing new products or adapting technology to 
local conditions can develop independent of the process of industrialization. 
A reasonably high pace of industrial development can, therefore, be seen as a 
prime mover of the entire development process. The Lima Declaration and Plan 
of Action on Industrial Development and Co-operation (A/10112) adopted by the 
Second General Conference of the United Nations Industrial Development 
Organization (UNIDO) in 1975, emphasized the strategic role of industry in the 
process of economic development in general and therefore set a target - by the 
end of this century, developing countries should account for a minimWll of a 
quarter of the world's manufacturing value added. 

2. In retrospect, the Lima target was set at a time of industrial 
optimism. From 1963 to 1977, the value added by the manufacturing industries 
in developing countries grew at i'ln average annual rate of over 7 per cent1 
and, in the first half of the 1970s, the manufacturing growth rate was 
decidedly higher in the South than in the industrialized North. Extrapolating 
roughly these trends of the early 1970s, it appeared reasonable to suggest 
that the developing cou:ttries' share in the world manufacturing value added 
should rise from about 10 per cent (revised estimate) in 1975 to 25 per cent 
in the y£ar 2000. In reality, between 1975 and 1982 that share increased from 
10 per cent to only 11 per cent, and there ie mounting statistical evidence to 
suggest that during 1981 and 1982, the manufacturing output of the developing 
countries actually fell in absolute terms. 

3. Consequ~ntly, the target set at Lima looks far more ambitious today 
than it did in 1975. It must, however, be realized that the Lima target is 
essentially modest in its aim that almost three quarters of the world 
populaUon, which is in the developing countries, should ha•re at least one 
quarter of the share of the world manufacturing output by the turn of the 
century. The prevailing industrial pessimism should not overshadow this 
rather modest nature of the iima target. Instead, energ1ea have to be 
concentrated on devising strategies and policies to tackle the central problem 
of how a reasonably high and steady pace of industrialization can be 
maintained in the developing world, keepin~ the Lima target in view. 

4. The problem of reviewing past industrial strategies in developing 
countries and of devising new ones in the light of experience has assi.;med 
overriding importance. 1'he prolonged global economic recession has brought 
into sharp focus some of the central problems of industrialization that are 
i; herent in global econOilic interdependence. The recession has almost 
pat-'lysed the industrial growth of the South. The industrialization process 
11as c:.~me to a halt or even retrogressed since 1981 in Latin America, which 

l 



ID/CONF.S/17 
page 3 

accounted for more than 50 per cent of the industrial output of the South in 
1980. Although somewhat better sustained, economic growth has nearly halved 
in Asia, which provides 30 per cent of the industrial output of the South. 
Africa, including the Middle East, has not perforlled perceptibly better 
insofar as its overall gro~th rate has also b<:!en declining. At the same ~1-e, 
the phys:cal volume index of world trade actually fell by 2 per cent in 1982. 

s. The near stagnation of world trade in recent years has caused a sharp 
deter;;.oration in the terms of trade for raw materials, which in turn has 
compounded the already impossible international debt and payaents problems 
facing F~ny developing countries. Low levels of official developaent 
assistance, the increased private control of the world financial markets since 
late 1960s, the high interest-rate and debt-service burden co11pled with the 
decreased ability of the developing countries to expand export revenue owing 
to deteriorating terms and volume of trade and growing protectionism threaten 
tt.e world with an unprecendented financial crisis. 

6. This is the bleak, immediate eCCJnomic climate against which the new 
strategies for industrialization have to be considered. In this context, 
there is almost an historical compulsion for recognizing that all efforts have 
to be made co-operatively in the short run, by both developed and devel~ping 
countries, to revive world economic growth. In the longer run, even when the 
ptesent conditions of recesaion are over, the economic climate for 
industrialization may not easily be restored to the past state unless new 
strategies are adopted. 

7. In exploring new strategies and parameters of action needed to sustain 
a reasonably high and steady pace of industrialization in the South, it is 
essential to recognize the fundamental nature of world econoaic 
interdependence: while the world economic system has bec011e increasing:y 
interdependent through trade, finance and communication, it should be 
emphasized that this interdependence has a markedly asymmetrical character. 
The South depends far more on the North as an export market than the North 
does on the SouthJ and since the raw materials typically exported by the South 
are highly price inelastic, the terms of trade tend to move against the South 
in periods of recession in the North. The South also depends almost entirely 
on the domestic mone~ary policies of major developed countries for an adequate 
flow of international liquidity to help the industrialization process. 

8. The flow of technological information and its adaptation is almost 
entirely one way from the 1'iorth to t:.he South. It is, therefore, not an 
exaggeration to say that the process of industrialization in the South tends 
to be particularly vulnerable to the economic policies followed in the North. 
In order for the pace of industrialization to be ateady, this vulnerability 
must be reduced, which, in turn, means overcoming at least part of this 
asymmetry in world economic interdependence. A strategy to overcome the 
economic vulnerability of the South would be of autual benefit because it 
would ~iden the degree of autonOllY of domestic econ011ic policies in the North 
without sharp repercussions in the South. 

9. Viewed from this broad perspective of asymmetry and vulnerability, the 
parameters of future action for the sustained industrialization of the South 
must be clearly indentified. It is thee. parameters of action that will be 
combined in many permutations and in vacious degrees by individual developing 

l 
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countri~s in the formulation of industrial strateyies to suit their specific 
circwnstances. UNIOO has identified the following as major areas of action 
that deserve special attention: 

{a) The role that technology, including new technology, can play and 
the policies through which the technological capability of developing 
countries can be enhanced individually and collectively1 

{b) Since most of the non-oil developing countries face serious 
problems in meeting their import bill for energy and industrialization is an 
energy-intensive process, the relevant energy policy for industrialization in 
the future1 

{c) The trpe of human resoarce and skill development that needs to be 
planned in advance so that it can continuously support a process of steady aud 
rapid industrialization1 at the saae time, the manner in which 
industrialization itself can provide a necessary training ground for acquiring 
relevant skills over tiae1 

{d) The extent and pattern of regional and South-South co-operation in 
such diverse fields as trade, investment, technology and finance that would be 
necessary to reduce the economic vulnerability of developing countries 
individually and collectivelyJ 

(e) The nature of eccnomic policies and strategies that could be 
followed in individual developing countries to weave together the above 
parameters of action in the overall framework of economic strategy for 
ir.dustrialization. 

10. The Fourth General Conference of UNIDO should discuss in greater detail 
these broad areas. where action would be essential. The present issue paper 
deals primarily with the last item, (e), in an attempt to identify some of the 
major issues that would arise in formulating an overall economic strategy and 
the nature of economic choices that have to be faced in this context. 

II. SOME MAJOR ISSUES 

A. The implications of world econc::.i.c interdependence 

11. The fact that the world economic system has becoiae increasingly 
interdependent has a twofold implications on the one hand, it suggests the 
possibility of sharing prosperity between all nations through expanding trade 
and structural adjuatments in th~ international division of labour, on the 
other hand, it also raises the question of the vulnerability of individual 
nations to external fcrces, particularly in their early phases of 
industrialization when an unfavoura .. · external economic cliaate can impose 
severe constraints on this process. Historically, both these implications are 
borne out by experience since the end of the Second World War. During the 
1960s, both the North and the South prospered simultaneously in terms of 
industrial growthJ from the latter half of the 1970s, the severe economic 
recession fo the industrial North hindered and has now (since 1980) almost 

l 
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reversed the process of industri.:lization in the South. Even the existinq 
industrial capacity i'l the South is now utilized at an abnor11ally low rate -
partly owinq to lack of effective demand at hOILe and protectionist trade 
policies fed on recession in the North and partly owing to lack of adequate 
external finance for iaports of spare part~ and maintenance equipment. The 
various computer siaulatio!'ls that have been carried out by UNIDO also show 
that hi9h industrial growth, in terms of both the utilization of existinq 
capacity and the creatiou of new capacity, is more easily feasible in an 
atmosphere of international economic co-operation. 

12. Since .:he sharing of prosperity on the basis of mutual advantage in 
trade and structural adjustment ir the international division of labour is the 
ideal solution, a critical question eaerges: what are the broad economic 
conditions under which autual economic growth in the North an1 in the south 
can be revived and maintained? In particular, the Conference should focus its 
attention ons 

(a) International financial arrangeaents necessary for sustained 
autuality of the ecorlO!llic interest in inter~ational trade and effective 
utilization of capacities and their 9rowth over timeJ 

(b) The restructuring of the existin9 international pattern of 
division of labour that is necessary for econoaic mutualism. In this context, 
the need for a global restructuring of industries that arises through 
continuous interaction between technical innovation and chanqin9 labour and 
raw material costs have to !:le discussed. The extent to which protectionism 
shields dying industries and imposes barriers to restructurin9 also needs to 
be reviewech 

(c~ The whole. question of the economic vulnerability of the South, 
which is linked to domestic fiscal and monetary policies, l'Articularly in 
major countries in the industrialized North. It would be essential to discuss 
how to ensure adequate expansion in world trade through the management of 
international effective demand so that industrializati~n in the South does not 
COiie to a halt throu9h the lack of an adequate international market. In this 
context, particular attention needs to be given to the implications of 
restrictive monetary policies followed by major countries of the NorthJ 

(d) Flow of information about the potential of new industrial 
technol09ies to provide guidelines t.:>r the future industrialization of the 
South. 

B. External econo11ic vulnerability 

13. The other side of economic interdependenr,e .is, of course, external 
econoaic wlnerability. Although the North and the south are interdependent 
on one another, perhaps most explicitly in the sphere of international trade 
vher.e each depends on the other's market, it should be re-emphasized that this 
interdependence is not SY'Jlllletrical in nature. It ls the asymraetry in economic 
lnterdep.ndence that 11akes industrialization in the Sout.h esp!cidly 
vulnerable to the econoaic fluctuations in the North. Consequently, a 11ajor 
issue could be seen in terms of undf!rstanding and overc01P.ing the economic 
vulnerability of the South so that its ind1J&tdalization could proceed in a 
steady an<! orderly manner, relatively independent of the external economic 
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environment. However, it must also be emphasized that the extent to which 
individual developing countries decide to reduce external vulnerability is a 
matter of politico-economic choice. Particularly, some countries with a 
narrow resource base and product range may n'."t find it feasible to reduce 
external vulnerability. Although the choice of the degree of vulnerability 
must in the final analysis be left to individual countries concerned, it 
should be clearly recognized that such choices are an integral part of an 
overall economic strategy. 

14. The vulnerability of the South raises a set of complex, intErrelated 
issues. The issues vary depending on the existing industrial structl!re, the 
patte:n of dependence on world trade, the outstanding debt-service burden and 
the size of the developing country concerned. However, at least for purposes 
of analytical clarity, it may be worthwhile for the Conference to subdivide 
these issues under ~wo broad headings: 

(;i) Domestic or internal policies required to reduce the degree of 
external economic vulnerability; 

(bl External policies, particularly for regional and South-South 
co-operation, that would help developing countries strengthen their collective 
self-reliance in carrying on the process of industrialization and achieving 
the Lima target in an orderly and planned manner with a lesser degree of 
external vulnerability, individually or collectively. 

C. Domestic policies 

15. The degree and the nature of external vulnerability vary enormously 
from one de•1eloping country to another. For instance, a country that is not 
self--sufficient in food has to treat its minimu!ll ii'lport of food as a high 
priority, and external finance for industries would then assume a lower 
priority in times of food scarcity. Si.nilarly, a country with a heavy debt
service burc.len is obliged to view its repayll'ent schedule as a high priority 
area, often at the cost of industrial devel~pment, particularly if the 
interest rate shoots up on its interest debt arrangements. However, it is an 
error to over-generalize; each country's domestic policies for industrial
ization and the choice of the degree of vulnerability have to be geared 
towards the particular circumstances of the ~ountrv. Neverthele~s, some 
general issues remain essential in formulating dCJi11estic strategiea for 
industrialization. 

16. One important issue is the importance to be attached to the home market 
in sustaining thP. process of indust:ialization. Relevant in this context is 
the traditional distinction between export-pcomotion and import-substitution 
strategies and the balance between these two aspects at different stages of 
industrialization of individual developing countries. 

17. A more inward-ltY.>king policy of greater reliance on import substitution 
also has to take into account the factors that affect the size of the home 
market (the domestic pattern of income and diatributJon of wealth), as well as 
tt.e magnitude of net factor payments of wages and profits to foreigners as a 
proportion of c;ross product. It is not always emphasized ti•<'t an t:nt!qual 
distribution of income car1 constrain the size and pattern of 1emand for 
domestic goods; similarly, heavy reliance on foreign private investment may 
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shrink the net purchasing power of the country through an outflow of 
investment income to foreigners. Policies for maintaining an adequate home 
market should consider t~ese issues. 

18. The economic size of a country is also 3n important consideration. It 
should be emphasized that the majority of the developing countries have 
populations of less th:ln five million, and, although a f~w of them have the 
advantage of having valuable natural and usually exhaustible resources (e.g. 
oil) that allow them to have a relatively hig'1 per capita income as well as 
large government revenue from the exploitation of such resources, other 
smaller developing countries have low per capita inco~s which restricts the 
size of their domestic markets. 

19 It would be useful to consider to what extent economies of scale are an 
important consideration and in which branches of industry technological 
solutions are at least partially available to di~ute some of these traditional 
problems of economies of scale. UNIDO could assist countries with S11all 
domestic markets by identifying particular industries where a broad range of 
economies of scale would be a possibility through te~hnological innovation and 
appra1s1n9 the compatibility of those industries with the local resource 
base. Further, the whole question of linking the development of industrial 
structure to the natural resource base (which may be very narrow) in some 
countries would deserve special attention here. A small population limits 
options for the diversif icatior cf skills and manpower development and, 
therefore, makes it necessary to formulate a clear policy on the inflow of 
foreign skilled and unskilled labour, which is a particular aspect of the 
general problem of external vulnerability. 

20. The role of public finance and the government budget, as well as the 
general role to be assigned to the public and private sector in industrial 
planning, must be treated as an integral part of domestic policies for 
industrialization. To the extent a country relieti on its more &heltered 
domestic market in an inward-looking policy of, say, import substitution, it 
is often natural to expect that the public sector will have an important r~le 
in developing basic industrial and technological capability. And, the role of 
the public sector may at times even 'le critical in providing the necessary 
infrastructural base for industrialization. Nevertheless, both static and 
dynamic efficiency in resource allocation requires public sector participation 
to improve its competitive efficiency over time, rather than simply operating 
in a protE"Cted home market with monopolistic advantages. 

21. The general issue of effective management of domestic resources and the 
role of the price system in countries with a relatively large public sector 
would need to be discussed1 in particular, the role that the public sector can 
play in domestic resource mobilization and in the diffusion of technology 
deserve special attention. It is essential to move away fre11 idealogical 
debates by recognizing, on the one hand that, the public sector often hH a 
er i tical role in the ind us trialization process, especially in its early 
phasesJ at the aame time, the question of effi~iency and accountability of the 
public sector, in terms of its effective management of resources, needs also 
to be squarely faced. 

I 
I 
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D. External policies 

22. The external policies of the developing countries need to be 
reinterpreted and cast in a new role. In the traditional view, external 
policies h~ve been associated almost exclusively with trade policiess but such 
policies ar~ far too narrow and should be more broadly concei9ed to include 
measures to reduce the degree of external vulnerability of the process of 
industrialization in developing countries. It is in this context that the 
issue of co-operation between developing countries assumes paramount 
importance. However, co-operation between nations can proceed only so long as 
the self-interests of i~dividual nations are also respected. 

23. Therefore, as a guideline, the Fourth General Conference could focus 
particularly on those areas and elements of South-South co-operation or its 
subregional aspects that reconcile collective interests with the interests of 
individual members of the collective. Even using this rather restrictive but 
practical criterion for regional or South-South co-operation, it is possible 
to identify crucial areas where sue~ co-operation would be mutually beneficial 
to individual nations and to the collective interest. For example: 

(a) In new technologies (such as biotechnology, genetic engineering, 
micro-electronics, information technology etc.) no developing country in 
isolation may be capable of catching up and being abreast of new develop
ments. United strength and co-ordinated policies, h:>Wever, can make this a 
distinct possibility. The Conference should address itself to the logistics 
and mechanics of how to exert united strength in this vitally important areaJ 

(b) In the area of trade, one of the traditional sources of 
vulnerability is the fluctuation in the terms of trade betwe"!n manufactured 
goods mostly from the North and less processed agricultural and mineral raw 
materials from the South. The very industrialization of the South co~ld 
provide at least a partial answer to this. And, almost paradoxically, the 
uneven industrial development of developing countries can create opportunities 
for longer-term contract pricing in •futures• marketa. Indeed, the Souda 
could turn its very weakness of industrial development into strength, if trade 
is modelled on enlightened self-interest among developing countries in a 
co-operative spirit. Similarly, in the area of se~vice trade such as 
insurance and shipping, almost all developir.g countries suffer individually 
and collectively, as they have little control over the present network. 
Co-ordinated action in this area could yield benefit individually and 
collectively J 

(c) In international finance, attempts have to be made for bilateral 
or multilateral trade and clearing arrangements based on the use of local 
currencies and central bank participation. 

24. These are areas fraught with considerable economic and political 
difficulths. Ho"'ever, if the South has to act rather than being only a 
helpless observer of .its own vulnerability to high interest rate<J, mounting 
debt and what is almost a partial de-industrialization in many developing 
countries, it is opportune to explore options that have not been explored so 
far. Such options in terms of effective co-operation undoubtedly exist in the 
diverse areas of technology, trade and finance that are vital to industrial
ization. The question reaains whether these historic~! opportunities will be 
seized before it is too late. 

l 
j 
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